COMPLEMENT A LA NOTICE D’UTILISATION DE LA PLATEFORME 

MES DEMARCHES 
POUR LE TELESERVICE DU PARC PRIVE

· NE PAS TENIR COMPTE DE LA REFERENCE AU GUIDE DES AIDES REGIONALES indiquée dans la notice d’utilisation de la plateforme : 

· Le dispositif d’aide au parc privé n’étant pas sur ce guide, vous ne pourrez pas trouver la fiche d’aide correspondante pour accéder à Mes démarches. Pour déposer une demande d’aide, vous devez vous connecter sur https://mesdemarches.iledefrance.fr 

· En cliquant sur « Déposer une demande d’aide » vous aurez accès aux dispositifs d’aides régionaux (téléservices). 

· Utiliser le téléservice « Aides aux copropriétés en difficulté labellisées par la Région : ingénierie et travaux ».
· POUR LES DEPOTS DELEGUES (par l’intermédiaire de l’opérateur chargé du suvi-animation) : 

D’une manière générale, c’est aux opérateurs qu’il appartient de déposer les demandes de subventions pour le compte des syndics et syndicats des copropriétaires. C’est la raison pour laquelle, la plupart des demandes feront l’objet d’un dépôt délégué.

· Ainsi, lorsque vous déposerez une demande de subvention, en tant qu’opérateur, pour le compte d’un autre bénéficiaire que celui auquel est rattaché votre compte, à la question « Etes-vous le bénéficiaire de l’aide ? » vous répondrez « non » et un champ spécifique s’affichera pour que vous puissiez préciser les informations concernant l’organisme bénéficiaire. 
L’organisme auquel est rattaché votre compte sera alors, pour le dossier de subvention concerné, considéré en tant que demandeur non bénéficiaire de la subvention. La subvention éventuellement votée sera de fait attribuée au nom du bénéficiaire indiqué. 

· La catégorie « syndic » ou « syndicat des copropriétaires » n’existe pas dans Mes démarches. Pour renseigner le champ « je suis ou je représente une(e) …» dans l’écran Identification du bénéficiaire, vous devrez choisir la catégorie « Entreprise » si le bénéficiaire de la subvention est le syndic ou le syndicat des copropriétaires.
Recommandations importantes relatives à la saisie des demandes d’aides au parc privé sur l’interface numérique Mes démarches
Afin de faciliter la prise en charge des dossiers déposés sur l’interface Mes démarches et éviter des retards dans l’instruction de ces dossiers, nous souhaitons attirer votre attention sur l’importance qui s’attache à la saisie correcte des informations concernant les tiers et plus particulièrement les tiers bénéficiaires, dans le cadre du dépôt délégué.

· Dans le cadre du dépôt délégué, le tiers bénéficiaire est soit le mandataire de la copropriété (syndic ou administrateur judiciaire), soit un particulier. Il n’y a donc pas lieu de créer un tiers sous la dénomination SDC (syndicat des copropriétaires).

· s’il s’agit d’un tiers autre qu’un particulier, les informations saisies (raison sociale, SIRET, NAF, forme juridique,) doivent être identiques à celles figurant sur la fiche INSEE.

En effet, pour qu’un dossier déposé sur Mes démarches puisse être validé au terme de l’instruction, un contrôle des informations saisies concernant les tiers est effectué par l’application informatique, afin de ne pas surcharger la base de données existante avec des doublons. 

Ce contrôle permet de détecter des tiers semblables ou apparentés avec des taux de ressemblance plus ou moins élevés (nom, adresse, siret, type de tiers, code NAF…) et une fusion est alors opérée entre les données saisies sur le nouvel interface Mes démarches et celles existantes dans la base régionale usuelle. 

Or, il arrive que cette fusion ne soit pas autorisée par l’application, alors qu’il s’agit bien du même tiers, car certaines informations saisies par internet ne sont pas cohérentes avec celles déjà connues dans la base régionale ; c’est le cas notamment quand le tiers a été saisi sur internet avec le type « Particulier » et qu’il faut le fusionner avec un tiers connu mais dont le type est « Entreprise » (auquel cas, une nouvelle saisie sera requise et vous sera demandée).

Il est donc indispensable d’apporter une attention particulière aux informations saisies sur les tiers et en particulier les tiers bénéficiaires des subventions, d’autant plus que les demandes de versement de subventions (dvs) s’effectueront prochainement à partir du nouvel interface  Mes démarches, amené à se substituer à l’ancienne base régionale de données et à regrouper l’ensemble des opérations effectuées auprès de l’institution régionale.
